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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Depuis plusieurs années, un secteur comme celui du BTP, grand 
pourvoyeur en main d’œuvre, est confronté à une crise profonde liée au 
contexte économique globale, mais surtout à une série de mesures prises 
par le Gouvernement dans le domaine de la construction qui ont provoqué 
la baisse du nombre de permis de construire délivrés et des mises en 
chantiers. 

Plusieurs indicateurs économiques laissent augurer une amélioration 
de la situation. Cette amélioration pourrait être, néanmoins, largement 
compromise par la multiplication des nouvelles contraintes imposées aux 
entreprises du secteur, en particulier celles afférentes à la mise en œuvre du 
compte-pénibilité au 1er janvier 2016. La mise en place de ce dispositif, 
véritable usine à gaz, interviendrait donc au pire moment. Devant le Sénat, 
le 3 juillet 2014, le ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social a 
lui-même reconnu que « la fiche pénibilité était impraticable dans les PME 
du BTP. » 

Sans contester l’existence dans le secteur du BTP de tâches pénibles 
physiquement, relativement auxquelles les partenaires sociaux ont déjà pris 
de multiples initiatives en matière de prévention, la mise en œuvre du 
dispositif de compte pénibilité ne doit pas entraîner des contraintes 
supplémentaires, s’avérant quasi-quotidiennes, pour les entreprises. 

D’autant que les mêmes contraintes ne s’appliqueraient pas 
véritablement aux travailleurs détachés. Dans cette période de hausse 
continue du chômage, le risque existe de voir le recours au travail détaché 
s’accroître encore, en particulier dans le secteur du bâtiment. 

Ainsi, la proposition de loi vise à délivrer les entreprises des 
contraintes liées à l’établissement de la fiche individuelle relative aux 
conditions de pénibilité auxquelles le travailleur est exposé et à mettre en 
place un suivi par le filtre médical. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 4161-1 du code 
du travail, la première occurrence des mots : « l’employeur » est remplacée 
par les mots : « la médecine du travail, après audition du salarié. » 

Article 2 

À la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 4161-1 du 
même code les mots : « renseignée par l’employeur » sont remplacés par 
les mots : « établie par la médecine du travail. » 

Article 3 

La troisième phrase du premier alinéa de l’article L. 4161-1 du même 
code est supprimée. 


